L O I 

J ortant  cju  il  fera  paye  par  la  Caîjje  de  r Extraordinaire 
h la  ville  de  Strajhourg  une  foimne  de  400,000  livres, 
à imputer  fur  le  rembourfement  des  Dîmes  inféodées 
dont  elle  j ouijf oit , df  qui  renvoie  le  furplus  des  pétitions 
de  ladite  ville  de  Strajhourg  au  bureau  de  la 
Liquidation  générale. 

Donnée  à Paris,  le  6 Mai  1791. 

L ouïs,  par  la  grâce  Je  Dieu , &:  par  la  Loi 
conftiiiuioiinelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 

J-t  Assembljée  Nati  onale  a Jécré té , 
&:  Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  D As  semblée  Nationale  , 

^ du  ^ Mai  lyçi. 

Sur  le  compte  rendu  par  la  ville  de  Siraltoiirg,  de  la 
fituation  des  revenus , des  dettes  & des  dépenfes  de  ladite 
ville  , auquel  font  jointes  plufieurs  pétitions  en  indemnité 
que  ladite  ville  elliine  a quatre  millions  deux  cent  vingt-un 
mille  cinq  cents  liv.  , dont  huit  cent  quatre-vingt  fept  mille 
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cinq  cents  iiv.  pour  rembourfement  Je  trente-cinq  mille  cinq 
cents  Iiv.  de  rente . en  dîmes  inféodées  ; lefditcs  pétitions 
vues  & adrelîées  à rAirembIce  Nationale  par  les  adminif- 
tratcurs  faifant  provifoirement  les  fonaions  de  diredoire  du 
Département  du  bas-Rhin;  ouï.  le  rapport  de  fon  Comité 
des  Contributions  publiques , l’AITemblée  Nationale  décrété 
qu’il  fera , par  la  CaïlTe  de  l’Extraordinaire  , rembourfé 
provifoirement  à la  ville  de  Stralbourg , la  fomme  de  quatre- 
cent  mille  Iiv..  à imputer  fur  le  rembourfement  des  dîmes 
inféodées  dont  elle  jouilfoit,  & que  les  pétitions  de  la  ville 
de  Stralbourg  feront  renvoyées  au  bureau  de  la  Liquidation 
générale,  pour  en  être  fait  rapport  à l’Alfemblée  Nationale, 
dans  le  plus  court  délai  poffible. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  falfenf 
tranferire  fur  leurs  regiftres'.  lire , publier  & afficlier  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpedifs,  & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  N ous  avons  figné  & fan  coii- 
trefigner  leldites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  faitappo- 
fer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  fixième  jour  du  mots 
de  mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatr^vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-lepîième:  Stgnel^OmS.  B pim 
bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau  de  1 Etat. 

Certifié  conforme* à l’original. 
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